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Relations avec les pays du tiers monde:
deux points de repères pour un nouvel équilibre
Relations de la Suisse avec le tiers monde : plus
que jamais probablement un des problèmes qui
sous-tendra toute l'actualité de l'année. Un des

morceaux de résistance, donc, parmi les articles
à venir ici même ces prochains mois
Pour l'instant, deux points de repères, en forme
de vœux rapidement exprimés.
En premier lieu, cet extrait (légèrement abrégé)
d'un discours de Fidel Castro recevant le 29 juin
dernier à Santiago de Cuba le premier ministre
suédois Olof Palme * :

« En 1972, à travers la collaboration économique,
les Suédois ont donné 5 millions de pesos; en
1973, 7 millions; en 1974, 9 millions; en 1975,
12 millions. Or, que représente tout cela Grâce
à l'apport de la Suède en matière d'éducation,
nous avons pu équiper 141 écoles secondaires
installées à la campagne, construire les laboratoires

de ces écoles, ouvrir 51 semi-internats de
l'enseignement primaire, 8 filiales pédagogiques,
9 écoles de formation d'instituteurs, dont cette
magnifique école de Santiago de Cuba, 7 instituts
de perfectionnement éducationnel et 6 instituts
pédagogiques. Par ailleurs ils nous ont donné
l'équipement complet de deux magnifiques instituts

pédagogiques
» Dans le domaine de la* santé publique, la
collaboration suédoise a permis le rééquipement et la
modernisation de 52 hôpitaux dans les spécialités
de radiologie, de laboratoire, d'anatomie
pathologique, d'anesthésie et de chirurgie cardio-vascu-
laire; il faut ajouter à tout cela les magnifiques
salles de thérapie intensive dont disposent aujourd'hui

bon nombre de nos hôpitaux.
» Dans le secteur de l'industrie alimentaire, les

projets de collaboration avec la Suède constituent
la base technique et matérielle de toute la
recherche. De plus il existe deux projets qui revêtent

une importance fondamentale pour le
développement de l'éducation dans notre pays : il

s'agit de l'installation d'une imprimerie qui
produira 30 millions de livres par an ainsi que
d'une usine de production d'articles scolaires
» Des dizaines de milliers de nos étudiants acquièrent

leurs connaissances techniques grâce aux
équipements donnés par la Suède. Dans nos hôpitaux,

un nombre incalculable de vies ont déjà été
sauvées grâce aux équipements que les Suédois
nous ont donnés et qui sont d'une qualité
exceptionnelle »

Voilà donc un pays voisin qui, fort de sa neutralité,

a su faire des choix précis et efficaces en
matière de coopération, voilà donc un pays qui
a su concentrer ses efforts à bon escient. A
l'heure où la coopération technique elle-même
fait l'objet de critiques, le plus souvent il est vrai
rendues aléatoires à cause de la difficulté
d'interprétation inhérente aux bilans de l'aide en question,

le témoignage de Fidel Castro mérite
attention.
Ce point de repère fixé donc au chapitre de l'aide
aux pays en voie de développement ; reste la question,

tout aussi épineuse, des relations commerciales

avec le tiers monde.
Dans cette perspective, en second lieu, retenons
le plaidoyer convaincant pour un centre suisse de

promotion des importations développé récemment

par Rudolf Strahm dans un opuscule publié
par l'Institut d'éthique sociale à Lausanne 2.

L'idée n'est certes pas nouvelle Suite à

l'interpellation d'un parlementaire, le Conseil fédéral
l'a même repoussée il y a quelques années dans

un réponse pour le moins sèche : « Considérant
tous les efforts déployés par la Suisse en vue de
renforcer la capacité d'exportation des pays en

1 « Gramna », 6 juillet 1975.
2 « L'ambiguïté des échanges avec le tiers monde »,

Rudolf Strahm. Etudes et rapports 15/16, novembre 1975
(publication de l'Institut d'éthique sociale, Beau-Séjour
28, 1003 Lausanne).

voie de développement et d'encourager les importations

en provenance de ces pays, nous sommes
d'avis que la création d'un centre de promotion
des importations ne s'impose pas comme une
nécessité urgente »...
C'était renvoyer aux calendes grecques la
réalisation d'un postulat adopté en 1970 par la Confé- '
rence interconfessionnelle Suisse-tiers monde qui
en quelques lignes résumait la question : « Nous
demandons aux autorités d'examiner l'opportunité

de créer en Suisse un centre de promotion
des importations (analogue à l'Office suisse
d'expansion commerciale qui, lui, s'attache à promouvoir

nos exportations) pour aider les pays en voie
de développement à écouler leurs produits. Un
tel centre devrait aider les pays en voie de
développement intéressés, dont les firmes ont souvent
plus de mal à percer que les firmes internationales,

à trouver des débouchés adéquats et à se

doter des services de vente et d'exportation
appropriés ».

En fait on doit se demander aujourd'hui s'il est
encore possible de se contenter avec le Conseil
fédéral d'efforts de promotion commerciale qui,
déployés jusqu'ici en faveur des pays en voie de

développement, se réduisent pour la plupart à des

mesures passives de libéralisation. Il apparaît au
contraire que, du fait de la récession mondiale,
il est pour le moins « urgent » de passer à une
politique de promotion active des importations :

on s'efforcerait ainsi de mettre les importateurs
nationaux en rapport avec les exportateurs en
puissance et de renverser tout ce qui s'oppose à

cette prise de contacts. Ce dans le cadre d'une
stratégie de développement égalitaire (postulat de
la « promotion sélective des échanges » : « le

genre et la qualité des produits que les pays en
voie de développement destinent à l'exportation
devraient dans toute la mesure du possible être
choisis de sorte qu'ils présentent une solution
optimale d'équilibre entre les avantages de
l'exportation et les désavantages d'une désintégration
intérieure du pays concerné »).
Un des outils d'une telle politique : un centre



suisse de promotion des importations, qui s'impose

d'autant plus si l'on tient compte du caractère

inadéquat du système helvétique actuel. Un
tel office existe du reste çà et là dans le monde
occidental. Les organisations internationales ont
mis sur pied un Centre du commerce international

(CCI) il y a quelques années dans le but
de « promouvoir les échanges commerciaux entre
les pays industrialisés et les pays en voie de
développement ». Dans cette même voie, les activités
des instances publiques créées aux Pays-Bas et en
Suède se révèlent particulièrement efficaces (la
RFA compte plusieurs organismes semi-publics
et privés qui se sont engagés dans des activités
analogues; les autorités de la CEE ont elles aussi
commencé à mettre sur pied des programmes
dans ce sens).
Pour mémoire enfin le diagnostic de Rudolf
Strahm qui devrait encourager à réexaminer cette
idée de plus près :

1. Les nombreux problèmes auxquels sont
confrontés les pays en voie de développement en
matière d'exportation sont loin d'être surmontés,
qualitativement et quantitativement, par les
mesures prises jusqu'ici en Suisse, lesquelles sont
très éloignées des activités de promotion des

importations poursuivies dans d'autres pays.

2. Le Centre du commerce international n'est pas
en mesure, en raison de sa capacité de travail,
d'assumer toutes les tâches. C'est pourquoi il a
besoin (et souhaite) trouver dans chaque pays
industrialisé un correspondant qui ait la même
orientation que lui, qui lui prête son concours
dans les activités bilatérales et l'aide à ouvrir des
débouchés sur son marché national.

3. Il n'existe pas en Suisse d'organisme universellement

connu et spécialisé auquel puissent
s'adresser les soumissionnaires, les groupes
d'industries ou les services de promotion des
exportations des pays en voie de développement
lorsqu'ils ont un service à demander, par exemple :

— lorsqu'ils veulent se procurer une étude de
marché en Suisse,

— lorsqu'ils cherchent des adresses d'acheteurs
potentiels en Suisse et désirent se mettre en
rapport avec des importateurs,

— lorsqu'ils veulent faire connaître leurs produits
en Suisse,

— lorsqu'ils veulent participer à des foires et des

expositions,

— lorsqu'ils veulent s'informer des usages en
vigueur sur le marché suisse, etc.

L'OSEC a certes commencé à répondre à ces
demandes, mais il ne dispose pas du personnel
et des fonds nécessaires.

ANNEXE

Des tâches urgentes
Situer plus exactement un futur « centre suisse de
promotion des importations », c'est donner un
aperçu de ses attributions. Voici donc, toujours
en suivant Rudolf Strahm, quelques-unes des
tâches du centre à créer :
1. Elaboration et application d'une philosophie
globale en matière de promotion active et sélective

des importations en Suisse. Cette philosophie
devra être sans cesse adaptée aux exigences
pratiques et aux objectifs de développement.
2. L'organisme suisse assurerait la liaison avec le
Centre du commerce international (CCI) en qualité

de correspondant suisse de cette organisation
et se chargerait des activités bilatérales. Il aiguillerait

les soumissionnaires étrangers sur des
partenaires adéquats, veillerait à ce que les participants

aux cycles d'études parrainés par le CCI
nouent des liens avec l'économie suisse.
3. Il assurerait l'échange d'informations entre les

soumissionnaires, les groupes industriels ou les
services de promotion des exportations des pays
en voie de développement et les acheteurs potentiels

de Suisse.
4. Il communiquerait l'adresse d'acheteurs potentiels

en Suisse et aiderait les exportateurs en
puissance à entrer en contact avec eux : il ouvrirait le

4. Les moyens mis à la disposition des institutions
compétentes en matière de promotion des importations

(Division du commerce et Office d'expansion

commerciale) pour ces activités particulières
ne suffisent pas.
5. La Suisse n'a pas en matière de promotion des

importations de politique cohérente axée sur une
conception spécifique du développement et de la
politique à suivre dans le domaine du développement.

Elle n'a qu'une pratique ponctuelle, qui
s'exerce toujours « là où cela rend » mais qui ne
suit aucune ligne directrice précise et n'est
orientée sur aucun objectif de développement.

marché suisse aux soumissionnaires, les mettant
en rapport avec des importateurs à l'échelon
commercial approprié.
7. Il s'attacherait à faire connaître aux exportateurs

des pays en voie de développement les
prestations qu'il peut fournir et les informerait en
même temps des usages du marché, de la législation

commerciale en Suisse, etc. Pour ce faire, il
ferait paraître des annonces dans les journaux et
revues appropriés et diffuserait une brochure
facile à comprendre.
8. Appliquant des critères de sélection axés sur
le développement, il favoriserait particulièrement
certains types d'articles et certains pays (les moins
avancés par exemple) en leur offrant une
assistance supplémentaire : participation aux foires,
études de marché, éventuellement programmes
de recherche sur les marchés, conseils en matière
de modèles d'articles, lancement sur le marché de
certains produits à titre d'essai.
9. Il serait associé à l'exécution de projets de
développement intégrés, parrainés par le Service
de la coopération technique : il se chargerait de

prospecter le marché, de lancer et d'écouler en
Suisse les articles produits dans le cadre de ces

projets (par exemple, coopérative artisanale ou
agricole); il pourrait aussi faire office de consultant

ou assurer la formation au sein de ces projets.
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